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LE COLLÈGE JURIDICTIONNEL DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE, 
 

 
Vu l’article 83quinquies, § 2, alinéa 1er de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux 

institutions bruxelloises ; 
 
Vu les articles 1, 2, 4, 5, 7 et 8 de la nouvelle loi communale ; 
 
Vu les articles 74, 74bis, 75, 76, 76bis et 85 du Code électoral communal bruxellois et 

en particulier, l’article 75, §3 du Code électoral communal bruxellois qui stipule que lorsque le 
Collège juridictionnel prend une décision en application des paragraphes 1er et 2, il statue en 
tant que juridiction administrative; 

 
Vu l’article 104bis de la loi provinciale et son arrêté royal d’exécution du 17 septembre 

1987 relatif à la procédure devant la Députation permanente dans les cas où elle exerce une 
mission juridictionnelle ; 

 
Vu les procès-verbaux (formulaire R3) des 32 bureaux de vote des élections communales 

du 14 octobre 2018 dans la commune de Jette, établis le même jour ; 
 

Vu le procès-verbal établi par le bureau principal le jour même des élections ordinaires 
qui ont eu lieu le 14 octobre 2018 à Jette pour le renouvellement du conseil communal ; 

 
Vu la réclamation du 24 octobre 2018 introduite par Monsieur Sellam El Ktibi, rue 

Théophille Debaisieux 109 à 1090 Jette, candidat aux élections communales sur la liste 5, PS - 
sp.a, contre les élections communales qui se sont déroulées le 14 octobre 2018 à Jette ; 

 
Vu le rapport du Collège d’experts chargés du contrôle des systèmes de vote électronique 

pour les élections communales de la Région de Bruxelles-Capitale – élections communales du 
14 octobre 2018, daté du 30 octobre 2018 et portant le cachet du greffe du Parlement bruxellois 
du 6 novembre 2018 ; 

 
Vu que le réclamant a été invité à consulter le dossier électoral ; 

 
Entendu le rapport de Monsieur Diego Gutierrez Caceres, membre du Collège, en séance 

publique du 12 novembre 2018 ; 
 

Entendu Monsieur Sellam El Ktibi, réclamant, en ses moyens en séance publique du 12 
novembre 2018 ; 
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Observant qu’il a été fait usage de la traduction simultanée ; 
 
 
Quant à la recevabilité ratione temporis et aux conditions de forme 
 

Considérant que selon l’article 74, §1er, du Code électoral communal bruxellois, seuls les 
candidats sont autorisés à introduire devant le Collège juridictionnel une réclamation contre 
l’élection et que toute réclamation, doit, à peine de déchéance, être formée par écrit, dans les 
10 jours de la date du procès-verbal, et mentionner l’identité et le domicile du réclamant ; 
 

Considérant que le procès-verbal de l’élection est daté du 14 octobre 2018 et que la 
réclamation a été introduite par courrier daté du 22 octobre 2018, lequel a été adressé aux 
services postaux en date du 24 octobre 2018 ; que la réclamation a été réceptionnée le 25 octobre 
2018 au greffe du Parlement ; 

 
Considérant que la réclamation porte mention de l’identité du réclamant, de sa qualité de 

conseiller communal (Liste 5) et de ses coordonnées (adresse et numéro de téléphone) ; 
 
Considérant que la réclamation introduite n’est cependant pas signée ;  
 
Que toutefois, d’une part, cette condition n’est pas exigée par la loi et, d’autre part, il 

résulte de l’audience qu’interrogé à cet égard, le réclamant a confirmé être l’auteur de la 
réclamation soumise au Collège ; 

 
Considérant que le réclamant dispose de la qualité de candidat ; qu’il a obtenu, lors des 

élections du 14 octobre 2018, 295 votes mais que toutefois, il n’a pas été élu en qualité de 
conseiller communal ;  

 
Considérant que la réclamation a été introduite par un candidat selon les formes prescrites 

par la loi dans le délai requis ; 
 

 
Quant à la recevabilité ratione materiae 
 

Considérant que conformément à l’article 74bis §1er, du Code électoral communal 
bruxellois, le Collège juridictionnel n’est compétent que pour annuler une élection en raison 
d'irrégularités susceptibles d'influencer la répartition des sièges entre les différentes listes ; 

 
Considérant que la réclamation a pour objet de « demander dans le cadre de vos 

responsabilité de bien vouloir permettre un recomptage des votes de la commune de Jette 
conformément à l’article 83, quinquies, § 2 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux 
institutions bruxelloises (…) » ; 

 
Qu’en outre le réclamant précise au point 4 de sa réclamation que : « Ce recours n'émane 

pas d'un " mauvais perdant "et ne vise pas à annuler les résultats des élections communales à 
Jette mais à vérifier des résultats conformément à la législation » (le Collège juridictionnel 
souligne) ; 
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Considérant que le réclamant a été interrogé à l’audience par le Collège juridictionnel sur 
le point de savoir si la portée de sa réclamation vise à contester la répartition des sièges entre 
les différentes listes et à annuler les élections communales de Jette ; 

 
Que le réclamant a confirmé la teneur de sa réclamation écrite ; 
 
Considérant qu’une réclamation qui vise le recomptage des bulletins de vote n'a pas, en 

soi, pour objet l'annulation ou la validation des élections ; qu’en conséquence, une telle 
réclamation ne relève pas de la compétence du Collège juridictionnel en première instance 
(visée aux articles 74 et 74bis du Code électoral communal bruxellois) ni même a priori du 
Conseil d’Etat (en ce sens, C.E., arrêt n° 93.408 du 20 février 2001, élections communales de 
la Commune d’Erquelinnes) ;  
 

Considérant, eu égard aux éléments qui précèdent, que la réclamation introduite est 
irrecevable en raison de son objet, le réclamant ne contestant pas la répartition des sièges entre 
les différentes listes, mais demande uniquement la vérification des résultats ; 
 
 
Surabondamment, quant aux trois moyens soulevés par le réclamant 
 

Considérant que le réclamant invoque trois moyens : 
 
Premier moyen 
 
« 1. Nous ne nous disposions pas de témoins dans les bureaux de vote dans une commune 
ou la majorité s'est déclarée gagnante à l'avance; » 

 
Considérant, quant au premier moyen, que le réclamant a reconnu en séance publique du 12 
novembre 2018 que sa demande de désignation de témoins a été introduite tardivement ; 
 
Qu’il appartient aux candidats les premiers en rang dans l’ordre de présentation de veiller au 
respect des conditions de recevabilité visées aux articles 22, alinéa 4, et 25 du Code électoral 
communal bruxellois ;  
 
Que ce moyen n’est pas fondé ; 

 
Deuxième moyen  
 
« 2. Lors du comptage final un incident a retardé la récolte correcte des votes ce qui 
laisse planer le doute sur les résultats. En effet, des feuillets contenant les résultats n'ont 
pas été pris en compte. La juge n'aurait pas permis une bonne visibilité de la vérification. 
Un recomptage incluant ces feuillets a eu lieu dans des conditions insatisfaisantes qui ne 
permettent pas une transparence complète et un calcul correct; » 

 
Troisième moyen 
 
« 3. J'ai un doute sérieux sur la récolte des votes en provenance des différents ordinateurs 
se trouvant dans les 32 bureaux. Ont-ils été tous comptabilisés correctement? Il me 
semble qu'une vérification des contenus USB et des relevés doit être contrôlée par des 
spécialistes en informatique pour acter leur correspondance; » 
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Considérant, sur les deuxième et troisième moyens réunis, que le procès-verbal du bureau 

principal de Jette mentionne qu’il « a constaté que le procès-verbal (R3) déposé par le président 
du Bureau de Vote numéro 15 n'a pas été dûment signé par les membres du Bureau de Vote 
numéro 15. Il n'a été rempli que de façon incomplète. Le Bureau Principal a opéré à trois 
recomptages manuels des bulletins de vote et a abouti à une différence de 1 voix par rapport 
au nombre de voix repris sur la clé USB du Bureau de Vote numéro 15 » ; 

 
Considérant que le réclamant n’avance pas d’éléments concrets qui seraient de nature à 

renverser la présomption de régularité des opérations de vote qui s’attache aux procès-verbaux 
des opérations électorales (voy. C.E., arrêt n° 167.712 du 12 février 2007, Élections 
communales de la Roche-en-Ardenne) ; 

 
Que, lors de son audition, le réclamant a affirmé qu’à l’occasion des trois recomptages 

effectués par le bureau principal, des divergences de comptage, de l’ordre de 4 voix, étaient 
apparues ; 

 
Que, cependant, le procès-verbal du bureau principal ne permet pas d’établir cette 

différence de résultat ; 
 
Qu’à supposer même que les chiffres du recomptage du bureau n°15 avancés par le 

réclamant soient exacts, il convient encore d’apprécier si, en l’espèce, cette différence conclut 
à influencer le résultat des élections au point de modifier la répartition des sièges entre les 
différentes listes, ceci en défaveur de la liste de chacun des réclamants (en ce sens, voy. C.E., 
arrêt n°222.200 du 23 janvier 2013, Elections communales de La Louvière ; C.E., arrêt 
n°222.518 du 14 février 2013, Elections communales de Ninove) ;  
 

Que cette appréciation peut être quantifiée en déterminant si des glissements de siège 
entre les différentes listes peuvent être constatés lorsque 4 voix sont soustraites ou ajoutées à 
l’une des 6 listes ayant obtenu des sièges au conseil communal de Jette lors des élections 
communales du 14 octobre 2018 ; que le Collège juridictionnel a réalisé cette quantification et 
constate, sur la base de différentes simulations, que lorsque l’on envisage le transfert de 4 voix 
précitées, des glissements de sièges n’apparaissent pas (en particulier en faveur de la liste du 
réclamant) ; 

 
Considérant enfin que le rapport du Collège d’experts chargés du contrôle des systèmes 

de votes électroniques pour les élections communales de la Région de Bruxelles-Capitale, visé 
à l’article 10 de l’ordonnance du 12 juillet 2012, précise que « pour les 18 autres communes de 
la Région bruxelloise [note du Collège juridictionnel: hormis la commune de Saint-Josse-ten-
Noode], le Collège n’a détecté aucune différence entre les chiffres électoraux publiés sur le site 
officiel des élections, ceux repris dans les PV des bureaux principaux et ceux des totalisations 
exhaustives du Collège. Le Collège en conclut par conséquent que les systèmes ont 
correctement récolté et totalisé les voix pour ces 18 communes » ; 

 
Considérant qu’à supposer même que la demande du réclamant puisse être interprétée en 

ce sens qu’elle entrerait dans les compétences du Collège juridictionnel – quod non – encore 
conviendrait-il de constater que les griefs ne sont pas fondés. 
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A R R Ê T E :  
 
 

Article 1 :  La réclamation du 24 octobre 2018 introduite par Monsieur Sellam El 
Ktibi est irrecevable quant à son objet et, surabondamment, non fondée. 

 
Article 2 :  Une copie certifiée conforme de la présente décision est transmise : 
 

- au Conseil communal de la commune de Jette ; 
- par lettre recommandée à la poste, au réclamant. 

 
Article 3 :  Dans les huit jours qui suivent la notification de la présente décision, les 

intéressés peuvent prendre connaissance du dossier au secrétariat du 
Collège juridictionnel, conformément à l’article 84bis du Code électoral 
communal bruxellois. 

 
Article 4 :  Un recours par lettre recommandée au Conseil d’Etat, rue de la Science, 

33 à 1040 Bruxelles est ouvert dans les huit jours de la notification aux 
personnes à qui la décision du Collège juridictionnel doit être notifiée. 

 
 
Ainsi fait et prononcé à Bruxelles en séance publique du 22 novembre 2018,     
 
 
Présents:  Mme Nathalie Lucas, présidente; 
         Mme Séverine Merckx, MM. Diego Gutierrez Caceres, Charles-Etienne 

Lagasse, Guillaume Possoz, Jean Philippe Rousseau, Christian Cloots, Hans 
Plancke, membres; 

        M. Laurent Blasson, secrétaire. 
 
 

 
Le secrétaire,      La présidente, 
Laurent Blasson                 Nathalie Lucas 
 
 

 
 


